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COMMUNIQUÉ
L’absence de stratégie nationale sur l’eau compromet une surveillance adéquate de l’eau douce au Canada
Ottawa, le 7 décembre 2010 – Francis Scarpaleggia, député de Lac-Saint-Louis et porte-parole libéral pour les questions d’eau, se réjouit de constater que le commissaire fédéral à l’environnement a fait la lumière sur la surveillance inadéquate de la qualité et de la quantité des ressources en eau douce du Canada.

« Le commissaire a mis au jour le manque flagrant de leadership fédéral dans le secteur important de la surveillance de l’eau, affirme M. Scarpaleggia, soulignant que le gouvernement s’entête à refuser d’adopter une stratégie nationale sur l’eau. L’absence d’une telle stratégie pour protéger et gérer cette ressource canadienne d’une importance vitale empêche le gouvernement d’assumer ses responsabilités. »

Dans son rapport, le commissaire Scott Vaughan a déclaré qu’« Environnement Canada n’a pas situé ses stations de surveillance en fonction d’une évaluation des risques ayant trait à la qualité et la quantité des ressources en eau. Par conséquent, le Ministère n’axe peut-être pas ses efforts de surveillance sur les activités et les substances qui présentent le plus de risques ». Par exemple, il n’y a qu’une station de surveillance de la qualité de l’eau sur la rivière Athabasca, et la station n’a pas été conçue pour surveiller les polluants liés à l’exploitation des sables bitumineux.

De surcroît, le commissaire a ajouté que les responsables du programme de surveillance de la qualité de l’eau d’Environnement Canada n’ont pas appliqué les procédures de contrôle de la qualité de façon systématique pour valider les données des stations examinées. Une conséquence de ce manque d’uniformité est qu’« Environnement Canada ne peut garantir aux utilisateurs que ses données sur la qualité de l’eau se prêtent aux utilisations prévues ».

Un des résultats les plus surprenants selon le commissaire est peut-être la confusion et le manque de coordination qui règnent au sein du gouvernement fédéral à l’égard de ses diverses activités liées à l’eau : Environnement Canada « ne surveille pas la qualité de l’eau sur la majorité de ces terres, et il ignore si d’autres ministères fédéraux le font ». Ce qui inclut les réserves des Premières nations, les bases des Forces canadiennes, les parcs nationaux et les réserves nationales de faune.

-30-

Pour plus d’information, s’adresser à Ludmilla von Hoyningen Huene, adjointe spéciale de Francis Scarpaleggia, au (613) 995-8281 ou à scarpf8@parl.gc.ca.


